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"LA  COMMUNAUTE  FACE  A  SES  PARTENAIRES  INTERNATIONAUX" 
CONFERENCE  PRONONCEE  PAR  LE  PRESIDENT  GASTON  E.  THORN 
DEVANT  LE  COMITE  LUXEMBOURGEOIS  DE  LA 
LIGUE  EUROPEEENNE  DE  COOPERATIONE  ECONOMIQUE 
LUXEMBOURG,  LE  18  OCTOBRE  1984 
A  .1/  J  ( 1
-·"  ................. ·f:  ... 
Monsieur  le  President, 
Mesdames,  Messieurs, 
C'est  un  honneur  tout particulier  pour  moi 
de  me  retrouver  A  Luxembourg  aujourd'hui  et c'est 
avec  un  grand  plaisir  que  j'ai repondu  A l'invi-
tation  de  mon  ami  le  President  Dondelinge~ de 
m'adresser  au  Comite  luxembour-geois  de  la ligue 
europeenne  de  cooperation  economique.  Le  Ministre 
d'Etat Pierre  Werner  m'a  precede  A  cette  tribune, 
en  mai  de  cette  annee;  j'en·suis flatte. 
Apris  des  annees  d'activites  reduites,  le 
Comite  luxembourgeois  retrouve  ainsi  toute  sa 
vitalite,  comme  en  temoigne  par  ailleurs  la reu-· 
nion  aujourd'hui,  ici-meme,  du  panel  monetaire 
de  la  Ligue,  preside  par  A.  Dondelinger,  et  qui 
consacre  une  grande  partie  de  ses  travaux  au  Sys-
time  Monetaire  europeen. 
Ce  r~nouveau du  Comite  luxembourgeqis  est 
d'autant  plus  rejouissant  que  la  Ligue  est  nee 
de  cette  aspiration  de  !'immediate  apris-guerre 
de  re~placer en  Europe  la  confrontation  par  la 
cooperation.  Fondee  en  1946  A !'initiative du 
. I . ..... ;-- .  '·~ 
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Vicomte  van  Zeeland,  ancien  Premier  Ministre  belge 
elle  regroupe  aujourd'hui  quelque  17  Etats  euro-
peens,  parmi  lesquels  les  Etats  membres  de  la 
Communaute.  La  Ligue  a,  par  ailleurs,  ete  l'un 
des  6  co-fondateurs  du  Mouvement  europeen.  .. 
Sa  vocation  eminemment  europeenne  ainsi 
posee,  la  Ligue  et ses  Comites  nationaux  contri-
. 
buent  utilement  au  debat  d'idees  devenu  indispen-
sable  pour  sortir l'Europe  de  l'impasse  vers  la-
quelle  elle  semble  se  diriger,  et  je  ne  puis  que 
me  feliciter  de  1 1initiative  du  ~resident 
Dondelinger  de  relancer  les activites  du  Comite 
luxembourgeois  et !'encourager  dans  son  effort 
meritoire. 
X 
X  X 
Aujourd'hui,  je  me  propose  de  vous  entretenir 
des  relations  de  la  Communaut6  europeenne  avec 
ses  principaux partenaires  dans  le  mond~ et  de 
situer  un  peu  mieux  cet  ensemble  de  10  Etats, 
bientot_ 12,  sur  la carte  des  relations  interna-
tionales. 
. I. ~··  .. 
• 
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Et  pour  commencer,  je  voudrais  me  pencher 
un  ini~~n~  ~u~  u~ ~ar~d~xe 'qu{  n'au~a  sa~s  ~ou~e 
pas  echappe  aux  observateurs  attentifs  des 
affaires  communautaires.  · 
A  un  moment  ou  le  developpement  interne 
de  la  Communaute,  son  elargissement  futur  et sur-
tout  son  approfondissement  se  heurtent  a  des 
obstacles  d~vant' lesqu~rs· Sisyphe  lui-m~me aurait 
renonce,  .la  Communaute  accroit  chaque  jour  davan-
' 
tage  sa  notoriete et,  j'oserais  meme  dire  son 
prestige  sur  la  scene  internationale.  L'actualite 
recente  nous  en  donne  des  exemples  :  la  reunion 
minis~erielle de  San  Jose  de  Costa  Rica,  reunis~ 
sant  la  Commission  et  21  Ministres  des  Affaires 
Etrangeres  de  la  Communaute,  de  l'Espagne  et  du 
Portugal,  du  Groupe  de  Contadora  et  de  !'Amerique 
Cent~ale,  a  ete  saluee  comme  un  evenement  de 
toute  premiere  grandeur,  auquel  la  Communaute 
a  pris. une  part  dicisive~ 
Cette  place  preponderante  de  la  Communaute 
dans  les  affaires  internationales  repose  sur  trois 
fonde~~n~s,  que  je  voudrais  aborder  a  tour  de 
r8le 
·- . I . 
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tout  d'abord,  le  poids  intrinsique  de  la  Com-
m~n,qt~  ~~onomique  dans  le  commerce  mondi~l, 
qui  l'a amenee  a devenir  le  champion  de  la 
lutte  centre  le  protectionnisme  et  le  defen-
seur  d'un  systime  commercial  mondial  ouvert. 
Ensuite,  les  relations  tris etroites  li~es 
avec  la  plupar-t  des  partenaires  commerciaux 
de  la  Communaute. 
Enfin,  sa  politique  du  developpement,  exem-
plaire  a  plus  d'un  titre. 
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La  Commission  elle-meme  dispose  de  plus 
de  80  bureaux  exterieurs  accredites  aupres.d'une 
centaine  d'Etats,  parmi  lesquels  les  Etats-Unis, 
le  Japon,  l'Asean  et la  plupart  des  pays  ACP. 
En  tant  que  premiere  entite  commer9ante 
du  monde,  representant  pres  de  20  %  du  commerce 
mondial  (contre  15  %  aux  Etats-Unis  et 8,5 %au 
Japon),  la  Communaute  joue  un  role  primordial 
dans  le  systeme  commercial  international.  La  Com-
mission  est  pleinement  consciente  de  ses  responsa-
bilites particulieres  pour  le  bon  fonctionnement 
de  ce  systeme.  En  effet,  en  raison  des  disposi-
tions  des  Traites,  c'est  en  premier  lieu  a la 
Commission  qu'incombe  la  conduite  des  relations 
exterieures  de  1~  Communaute  dans  le  domaine  com-
mercial. 
Elle  a  joue  un  role  majeur  dans  toutes  les 
grandes  negociations  internationales,  que  ce  soit  . 
le  Tokyo  Round,  la  CNUCED,  la 'Convention  sur  le 
droit  de  la  mer,  et  tant  d'autres  encore. ·' 
·  .. 
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Le  President  de  la  Commission,  en  tant  que 
.repr!sentant  de  la  Communautet  participe  de  plein 
droit  aux  reunions  des  Sommets  economiques  Occi-
dentaux. 
Ce  role  central  de  la  Commission  implique 
un  certain  nombre  de  responsabilites,  notamment 
au  regard  du  syst~me commercial  mondial. 
"Notre  premi~re priorite  a  l'heure  actuelle 
consiste  en  la  preservation  et  le  renforcement 
de  ce  syst~me d'inspiration liberale,  face  aux 
pressions  protectionnistes  continues  engendrees 
par  les  perspectives  economiques  peu  favorables 
qui  persisteront  dans  l'avenir previsible  (deficit 
trop  eleve  aux  Etats  Unis,  croissance  economique 
insuffisante  en  Europe,  ende~tement des  pays 
en  voie  de  developpement). 
~  . 
.  .. 
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En  fait,  le  systeme  commercial  mondial  s'est 
maintenu  d'une  maniere  remarquable  ces  dernieres 
annees.  En  1983,  le  commerce  mondial  a  marque 
une  augmentation  de  2  %,  tendance  qui  semble  se 
renforcer  egalement  cette  annee  pour  laquelle 
le  GATT  prevoit  une  augmentation  de  5  % a  7  % 
'  en  valeur,  ce  qui  presuppose  une  augmentation 
encore  plus  grande  en  termes  de  volume.  Malgre 
les  differentes  mesures  de  protection  qui  ont 
ete  instaurees  de  part et  d 'autre,  i1. reste  nean-
moins  que  les  flux  comrnerciaux  sent  en  general 
soumis  a  beaucoup  moins  de  restrictions qu'il 
y  a  10  ou  20  ans.  Trois  cycles  de 
negociations 
rnultilaterales  ODt  reduit  de  deux 
tiers  le  niveau 
moyen  des  barrieres  tarifaires,·. le  tar~r 
...  pondere 
moyen  de  la  Communaute  est  tombe' 
de  12,5  % (avant 
Dillon)  a  4,6  %  (post  Tokyo)  (1 
% si  l'on  tient 
compte  des  differents 
accords  preferenti  1  )  e  s  • - 8  -
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La  contribution  de  la  Communaute  a cette 
evolution  a  ete  considerable.  Malgre  cela,  la 
Communaute  a  souvent  ete  accusee  de  protecbion-
nisme.  Or,  elle reste  l'une  des  entites  commer-· 
ciales  les  plus  ouvertes  du  monde.  Quelques  chif-
fres  :  en  1982,  les  importations  (petrole 
compris)  de  la  CEE  en  provenance  de  !'ensemble 
des  pays  tiers  se  sont  elevees  a  quelque  300  mil-
liards  de  $  don~ pr~s  de  40  % en  provenance  des 
PVD.  L'enorme  majorite  (+/- 80  ~)  de  ces  impo~~a-
tions  en  provenance  des  pays  en  voie  de  develop-
pement  etait admise  dans  la  CEE  en  franchise  de 
droits.  Le  taux  de  ses  importations  par  rapport 
au  PNB  etait  de  13,4  %  en  1982  compare  a 8,4% 
pour  les  Etats-Unis. 
Il n'existe  dans  la  Communaute  que  deux 
secteurs  industrials  important~ - les  textiles 
et l'acier  - qui  continuant a  beneficier  d'un 
certain  degre  de  protection centre  les  importa-
tions,  ceci  toutefois  dans  le cadre  d'une  restruc- .  .  .  .  . "  .  .  ~.  .  . 
turation  .ineluc~able  de  ces  i·ndustries,  et en 
ple~ne conformite  avec  nos  ·~ngagements interna-
tionaux. 
Dans  le  secteur  agricola  (auquel  la plupart 
des  pays  accordant  une  ce~taine protection,  voire 
. ·.  des  suavention·s ).,  la  CEE  res.te. le  premier,- importa-
teur  mondial· avec  des  importations 
• ••  ••  l  .••••  . . .  .. 
-~-............ ---···  ---, 
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totaleS  de  produits 
alimentaires  agricoleS  de 
.  n  50  % en 
1 9 8 ? ' . don  t  ~.U  :' l.  ~  o  . 
30  m~lliards de  $  en  . .  $  t  7  milliards  de  son 
impor-
provenance  des  PVDi 
c-a-d  5  milliards  de  plus. 
tes  des  Etats-Unis, 
vers  les Etats  Unis 
que  ce  que  nous  exportons 
dans  le  secteur  agricole. 
ff  de ·m·ontrent  l  suffi-
Ces  quelques  chi  res 
sance  que  la  Communaute  est restee  une  entite 
commerciale  ouverte.  De  surcroit,  elle participe 
a  tous  les efforts entrepris  dans  les  enceintes 
internationales  pour  reacti  ver .le  commerce 
mondial. 
Pour  mettre  e~ oeuvre  les  differents  engage-
ments  qu'elle  a  contractes,  visant  a renverser 
la  tendance  des  mesures  protectionnistes,  la  Com-
mission  a  propose  au  Conseil ,  en  1983,  trois 
lignes  d'action principales 
acceleree  des  reductions  tari- lo  mise  en  oeuvre  •• 
£aires  convenues  aux  •  nego6iations  commerciales 
GATT  du  Tokyo-Round  ,  .  '  a  condition  que  les  prin-
cipaux  partenaires  en  fassent  autant; - lO  -
20  elimination 
de  toutes  re  .. 
tiv  strlctions  es.  aux  ·  Quantita- lrnportations 
en  Voie  de  en  Provenance  d 
d'  es  Pays  eveloppement  . 
(a '  les  rnoins  av  ~ 
l'except·  anc~s 
lon  des  produits 
l'Arran  couverts  Par 
gement  Multifibres). 
Il  s'agit  d'une 
question  qui  cont·  lnue  a 
faire  l'objet  d'un 
examen  dans  la  CEE. 
3o  coniinuation  du  sch~ma 
communautaire  de  pref~-
rences  g~neralisees avec  des 
am~liorations 
en  parti  cul  i er  pour  1 es .pays  . 
en  voie  de  d~ve-
loppement  les  moins  avances. 
Ainsi,  la  Communaut~ est-elle  devenue  un 
facteur  essentie1  ~ans la  lutte contre  les  ten-
dances  protectionnisies  et pour  un  systime  commer-
cial  ouvert.  Malgre  le  climat  economique  interna-
tiona!  peu  propice,  elle  a  r~ussi  a  maintenir 
et  a  d~velopper les  liens  ~troits qu'elle  entre-
tient  avec  ses  principaux  ?arte~aires inter-
nationaux.  Ces  relations  ne  vont  pas  toujours 
sans  mal,  et  ont  parfois  ete  a  l'origine  de 
titres  dans  les  journaux  qui  avaient  des  connota-
tion~ tout-a-fait belliqueuses. 
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Avec  les  Etats-Unis,  par  exemple,  bien  que 
nos  relations  plongent  leurs  racines  dans  un 
heritage  historique,  culture!,  et  politique  com-
mun,  elles ont  cependant  ces  dernieres  annees 
traverse  quelques  turbulences  et  ont  requis  en 
consequence  une  attention constante,  afin  d'evi-
ter  des  conflits  ouverts. 
Nous  avons,  en  effet,  des  points  de  vue 
differents,  et parfois  des  interets divergents, 
sur  un  certain  nombre  de  questions  dans  les  do-
maines  commercial,  economique  et monetaire.  La 
recherche  d'une  certaine  convergence  des  politi-
ques  economique  et monetaire  n'a  pas  ete  rendue 
facile  par  la disparite  des  taux  d'interets,  les 
differences  de  conception  en  matiere  d'interven-
tion  sur  les  marches  des  changes,  voire  des  diffe-
rences  de  conception  en  matiere  de  relations  avec 
le  tiers  monde.  A cela  s'ajoute  la  montee  inevita-
.ble  des  pressions  de  la part  des groupes  d'inte-
rets,  inherente  a  toute  per~ode electorale. 
A certaines  occasions,  le  gouvernement  ame-
ricain  a  pris  une  position·courageuse  de  refus 
de  toute  mesure  restrictive. - 12  -
Ainsi,  tout  rAcemment, ·le  PrAsident  Reagan 
a-t-il  refusA  de  faire  droit  aux  demandes  protec-
tionnistes  de  l'industrie  amAricaine  dans  le 
secteur  de  l'acier au  carbone.  A  d'autres  occa-
sions,  il  a  AtA  malheureusement  conduit  a  limiter 
les  importations,  par  exemple  dans  le  cas  des 
aciers  spAciaux,  et  la. CommunautA  a  veillA  a 
faire  respecter  ses  droits  et a•sauvegarder  ses 
intArets  par  des  actions  appropriAes. 
A  1 'heure  prAsente,  nous .sommes  encore 
prAoccupAs  par  la question  des  controles  a 
!'exportation,  qui  pourraient etre  imposAs  pour 
des  raisons  de  "sAcuri  tA  nati.onale"  de  poli tique 
Atrangere  et  qui  ont  pour  effet  d'Alargir,  de 
fa~on incompatible  avec  les  regles  et les  prin-
cipes  de  droit  international,  le  champ  d'appli-
cation  de  la lAgislation  amAricaine  au-dela  des 
territoires  amAricains.  Enfin,  et  tout  derniere-
· .ment,  le  Congres  vient  d'adopter  une  lAgislation 
portant  sur  le  vin  mais  ausBi  sur  d'autres 
aspects  relatifs  aux  lAgislations  anti-dumping 
ou  au  rAgime  d'importation  de  l'acier,  dont  cer-
. 
tains  AlAments  ne  nous  paraissent  pas  etre  en 
conformitA  avec  les  engagements  des  Etats-Unis 
au  GATT. - 13  -
En  sens  inverse,  malgre  les  efforts  que 
La  Commu~aute  deploi~ pour  ref~rmer sa  politique 
agricole,  nos  amis  americains  continuent  de  se 
montrer  inquiets,  voire  critiques,  de  certains 
aspects  de  celle-ci  et  notamment  de  notre  politi-
que  d'exportation.* 
Malgre  ceLa,  nous  nous  sommes  efforces 
d'eviter  tout~ escalade  dans  laquelle  nous 
aurions  tous  ete  perdants. 
Nous  avons  reussi,  et  cela  me  semble  essen-
tiel,  a  garder  ouvert  le  dialogue  avec  nos  parte-
naires  americains,  tant  au  niveau  des  experts 
qu'au  niveau  politique.  C'est  ainsi  qu'a  deux 
reprises  deja,  cinq  membres  du  gouvernement  ameri-
cain  ont  eu  des  reunions  de  travail  avec  mes  col-
legues  et  moi-meme  a  la  Commission;  une  nouvelle 
reunion  de  ce  type  est  prevue  pour  le  mois  de 
decembre  prochain.  A  travers  ces  differentes  ren-
contres  de  consultation,  nous  avons  evite  tout 
conflit  majeur,  partant  du  principe  qu'il  faut 
gerer  la  crise  ensemble.  Nous  sommes  determines 
a  faire  tout  ce  qui  est  possible  pou~ continuer 
dans  cette  voie. - 14  -
Les  relations  de  la  Com~unaut~ avec  le 
Japon  se  sont  enrichies ·et  renforc~es tres  sensi-
blement  au  cours  des  dernieres  ann~es. 
Au  plan  proprement  politique  tout  d'abord, 
les  contacts  avec  le  Japon  dans  le  cadre  de  la 
coop~ration politique  se  sont  d~velopp~s et  ont 
~t~  institutionnalis~s.  En  outre,  plusieurs 
ministres  japonais  ont  pris  part  a  Bruxelles, 
pour  la  premiere  fois,  a  une  table  ronde  avec 
la  Commission,  pour  discuter  des  questions  d'int~­
rSt  commun.  J'ai  moi-meme,  enfin,  ~t~ l'hote  du 
gouvernement  jap~nais,  au  mois  de  mai  de  cette 
ann~e,  pour  une  visite officielle. 
Au  plan  ~cdnomique et  commercial,  ces  annees 
ont  ete  marquees  par  un  effort extraordinaire 
de  notre  part  pour  essayer  de  renverser  le  mouve-
ment  qui  conduisait  a  une  aggravation  continue 
de  notre  deficit  ~es  echange~  avec  le  Ja~on. 
En  1982,  la  Commission  a  propose  au  Conseil  une 
strategie  globale  vis-a~vis  du  Japon.  Cette  stra-
tegie  forme  la  base  de  notre  action  jusqu'a pre-
sent •.  En  quoi  consiste-t-elle?  .. ....  -.~ ----- .....•  .  .  .  ·-~---··-·-
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Premierement,  nous  avons  poursuivi  des  consul-
tati~ns sans  rel§che  avec  les autorit6s  japo-
naises  pour  les  amener  a  ouvrir  leur  march6 
aux  produits  6trangers,  notamment  manufactures. 
Ces  efforts  de  la  Communaut6,  que  ce  soit  dans 
le  cadre. du  GATT  ou  bilat6ralement,  nous  parais-
sent  avoir  portA  certains  fruits,  d'une  part, 
parce  que  les  gouvernements  japonais  successifs 
ont,  depuis  1981,  annonc6  5  "paquets"  de  mesures 
d'ouverture  de  leur  march6,  y  compris  de 
leur  march6  des  capitaux,  mais  Agalement  parce 
que  nous  assistons  a  une  certaine  stabilisation  ,, 
de  la  croissance  de  notre  d6ficit  vis-a-vis 
de  ce  pays  (eri  1984,  il sera  probablement  du 
meme  ordre  de  grandeur  qu'en  1983,  soit  un  peu 
plus  de  13  milliards  d'ECUS). 
Le  deuxieme  616ment  de  notre  ~trat6gie consiste 
a  demander  aux  autorites  japonaises  de  mod6rer 
certaines  de  leurs  exportations  vers  le  march6 
de  1~  Communaut~.  Les  Japonais  ont  r6pondu  a 
'  .notre  demande  depuis  le  debut  de  1983  pour  une 
dizaine  de  produits~  parmi  lesquels  les  fameux 
magn6t~scopes bloques  a Poitiers,  et  pour - 16  -
lesquels  l'industrie  europeenne  demandait 
une  certaine  protection.  Malgre  cette· protec-
tion,  assuree  par  une  autolimitation  japonaise, 
le  marche  europeen .ne  s'est pas  developpe  de 
la  fa9on  esperee,  ce  qui  conduit  les  producteurs 
europeens  a  demander  la  prolongation  du  systeme. 
Cet  exemple  m'amene  au  troisieme  element  de 
notre  sirategie,  qui  ne.portera ses  fruits  qu'a 
• 
moyen  et  a  long  terme  et  qui  est  constitue  par 
'  un  programme  communautaire  de  promotion  de  nos 
.1) 
exportations  vers  le  Japon.  C'est  le  seul  pro-
gramme  communautaire  de  ce  type,  a  l.'egard  du 
seul  pays  qui  no_us  pose  autant  de  problemes 
dans  le  domaine  des  echanges.  Cette  action  nous 
permet  d'ameliorer  la  connaissance  du  Japon, 
plus  particulierement  de  son  marche,  pour  les 
industriels  europeens.  Car  il est  illusoire 
de  vouloir  reequilibrer  tant soit peu  notre 
balance  commeroiale  avec  le  Japon  si  nos  indus-
#  A  triels  ne  sont  pas  prets  a  faire  un  effort  en 
ce  qui  ies  concerrie.  Sait-on  par  exemple  que 
les  firmes  japonaises  ont  entre  10  et  20  fois 
.. > 
------.: ,_.; .  .t.-..-..........  -p  -~- .  .;.. .......  ~ .  ., .....  ,.. .  ··-·  ..  ...  ~:-~-·~  ........ _.  ··-··  ..  ~. 
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plus  de  repr~sentants en  Europe,  qui  pa~lent 
une  langue  europ~enne,  que  l~urs concurrents 
europ~ens n'en  ont  au  Japon  ? 
- Il  y  a  enfin  un  quatrieme  ~l~ment a  cette stra-
t~gie  :  c'est le  d~veloppement et l'approfondis-
·sement  de  la  coop~ration entre  l'Europe  et  le 
Japon,  dans  le  domaine  industriel,  dans  le  do-
maine  de  la science  et  de  la  technologie  et 
dans  le  secteur  de  !'aide au  d~veloppement,  ,. 
accompagn~s d'une  internationalisation  accrue 
du  Yen  et  d'une  ouverture  du  march~ financier 
en  faveur  de  laqu~lle tant  les  Etats-Unis  que 
la  Commission  ont  d~ploy~ des·efforts  remar-
quables. 
Plus  pres  de  nous,  la  Communaut~ s'est atta-
ch~e,  au  cours  de  ces  dernieres  ann~es,  a  resser-
rer  ses  liens  et a accroitre  sa  coop~ratiorr  ~cono-
f 
mique  et  commerciale  avec  les  pays  de  l'AELE, 
coop~ratiori  dans  laqueile  nous  nous  ~ti~ns enga-
g~s  des  1~73 en  cr~ant une  vaste  zone  de  libre-
~ahanie  .. on  les .produits  industriels  circulent 
librement  et  sans  droits  de  douane. • 
r 
,  ·w  , ..  -~- ...  '  .....  .....  M  ..,..  ft  ·b  e  ·.,;  . .:,..e ... 
:-: ..  :.--...-~  .. ·  . .:.. .........  ..,._·~~. 
.. 
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L'AELE  est  le  plus  important  marche  pour 
la  Communau te.  Un  quart  de  nos  e·xporta ti  ons  sont 
ecoulees  dans  cette  zone. 
Une  etroite  interdependence  existe  entre 
les  industries  communautai~es et celles  des  pays 
de  l'AELE  et !'imbrication reciproque  a  atteint 
un  tel  point  que  nous  avons  a  faire  de  plus  en 
plus  a  des  produits  "europeens"  au  sens  large. 
Il  ne  se  passe  pas  un  jour  sans  que  des  indus-
triels,  des  fonctionnaires,  des  hommes  politiques 
~  de  pays  de  l'AELE  ne  soient  en  contact  avec  les 
services  de  la  Commission.  L'heure  est  done  venue 
d'entrer  dans  la  "deuxieme  phase"  des  accords 
de  libre-echange. 
La  Commission  soutient  activement  les 
efforts  conjoints  de  la  Communaute  et  les  pays 
membres  de  l'AELE  visant  a batir  en  Europe  occi-
de_ntal.e  un  veritable  "espace  industriel"  ou  les 
hommes  et  ~es biens  puissent circuler  le  plus 
librement .possible,  sans  obstacles  techniques, 
sans  formalites  douanieres  excessives.  Nous  avons 
besoin  d 'un  tel  "espace  industriel  europ.een"  pour 
a~fronter avec  succes  la  concurrence  de  plus  en 
plus  forte  d'autres  regions  d~ monde.  Nous  en 
avons  besoin  enfin  pour  eviter  des  doubles 
'  . - 19  -
emplois,  des  gaspillages  de  ressources,  pour  cons-
truire  une  Europe  forte. 
Une  etape  importante  dans  cette  direction 
a  ete  marquee  par  la  Reunion  ministerielle  Commu-
naute-AELE  qui  a  reuni,  le  9  avril  1984  ici a 
Luxembourg,  les  ministres  responsables  des  rela-
tions  exterieures  et  commerciales  dans  les  pays 
de  la  Communaute  et  de  l'AELE.  Le  6  novembre  pro-
chai~ je  serai  amene  a  rencontrer  !'ensemble 
des  Ministres  de  l'AELE,  afin  de  faire  avec  eux 
~e point  de  notre  cooperation  et  de  ses  perspec-
tives. 
Le  travail  sera  infiniment  plus  difficile 
que  la  simple  abolition  des  droits  de  douane  dans 
les  annees  soixante-dix.  Mais  le  signal  politique 
a  ete  donne.  Il  incombe  aux  administrations "'?)  ..  •  #'='  =  ..  ... -......  ...... , .....  .  ..  " -'  f  a 
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communautaires  et  nationales  ainsi  qu'aux  hommes 
d'affaires,  aux  federations  industrielles,  aux 
chambres  de  commerce,  aux  instituts  de  recherche, 
bref  a  tous  les  operateurs  economiques  et politi-
ques  de  mettre  en  oeuvre,  d'une  fa9on  positive, 
l'unite  economique  dont  l'Europe  occidentale  aura 
absolument  besoin  dans  les  decennies  a  venir. 
Bien  entendu,  cette  o~uvre  de  rapprochement 
n'a  pu  se  faire  et ne  pourra  se  poursuivre  qu'en 
respe~ant pleinement,  de  part et d'autre,  les 
identites politique et institutionnelle.  Nous 
ne  voulons  pas  que  la  Communaute  se  dilue  en  une 
vaste  zone  de  libre-echange  sans  aucune  substance 
politique.  Nous  V?ulons,  au  contraire,  une  Commu-
naute  forte  avec  une  iQentite  p~litique propre. 
Mais  nous  voulons  aussi  qu'une  telle  Communaute 
forte  coopere  aussi  etroitement  que  possible  avec 
ses  voisins  les  plus  directs  auxquels  elle  se 
sent liee  pour  des  raisons  geographiques,  histori- , 
ques  et culturelles.  Une  Europe  a  deux·vitesses, 
je  prefere  dire  une  Europe  en  cercles  concentri-
·ques,  peut  ainsi  se  developper  selon  des  formules 
pragmatiques  deja  eprouveesi  que  l'on  pense,  par 
exemple,  au  Centre  europeen  d~ recherche  nucle-
aire  situe  pres  de  Geneve.  Pourquoi  ne  pas  envisa-
ger  des  actions  futures  de  la  Commuriaut6, .. :o.  .... 
--~~--·-¥- -- --.. ··-·----·····  -· ..... ·- ·- k._., 
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auxquelles  seraient  associes  l'un  ou  l'autre pays 
AELE. 
Nous  apporterions  p'r  l~-m6me .la  preuve 
que  la  Communaute,  contrairement  a  ce  qui  lui 
est  souvent  reproche  par  nos  partenaires  AELE, 
ne  se  retranche  pas  derriere  la  "preference  commu-
nautaire"  pour  exercer  une  discrimination  exces- .  .  . 
sive  a  l'~nc~ntre  de  p~ys  ti~~s.  La  ~refer~nc~ 
communautaire  existe,  c'est vrai;  elle est  une 
corollaire  de  l'effort d'integration entrepris  _,; 
par  les  10  Etats  membres.  Mais  la  Communaute  est 
une  communaute  ouverte,  prete  a  cooperer  sur  des 
bases  pragmatiques  avec  ceux  de  ses  partenaires 
qui  le  voudront  bien. 
En  restant  dans  le  proche· perimetre  de  la 
Communaute,  qu'il  me  soit permis  de  dire  quelques 
mots  des  consequences  de  l'elargissement  futur 
de ·la ·Communaute.  Celui-ci  au~a des  repercussions 
fondamentales  pour  deux  groupes  de  pays, ·a  des 
titre~ divers  :  le  Sud  du.Bassiri  Med~terraneen· 
et  l'Ame~ique latine. ,,  •  ,_,  =  .· ....  ........  . ..... , ....  .,  ... ,~, .-
0. 
~  .... ~.....;._:.  ....... -·  •• :. __  ••• .-,.!\  ..... -.  ..  -·  ..... ..  : ••.•  :~·········-~.  ..  . 
.:. .• M_.,..,.._, ....  ~~~•....il......,.·,_ ..  ~  ......... ,.: ..  ''"'•"'•·J~oi.'"4o.,...o•w•-·'-'·-..,..-....  -..-••  'lo.  '-""'·•·•~•-.. ::_,.,.:!.• 
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Le  Sud  du  Bassin  Mediterraneen  tout  d'abord. 
:Avec  l'elargissement  •  l'Espagne  et  au  Portugal, 
la  Communaute  aura  pris  pied  sur  une  grande  par-
tie  de  la  fa9ade  nord  de  la  Mediterranee,  et  fera 
face  aux  pays  du  Magreb  et  du  Machrik,  qui  seront 
nos  voisins  immediats.  Ce  voisinage  n'ira  pas 
sans  problemes. 
Sur  le  plan  economique,  l'elargissement 
rendra  plus  difficile  l'ecoulement  traditionnel 
de  la  production  agricole  de  ces  pays  vers  la 
Comm~aute. 
Sur  le  plan  politique,  !'explosion  demogra-
phique  (200  millions  d'habitants  en  l'an  2000) 
du  Nord  de  l'Afrique  peut  conduire  a  une  instabi-
lite politique  d'autant  plus ·grande  que  les  cir-
cuits  economiques  traditionnels  seront  remis  en 
cause,  et  que  s'instaurera  une  crise  de  confiance 
dans  le  partenaire situe  au  Nord  de  la  Mediter-
ranee. 
Il  y  a  1•  une  grave  responsabilite  pour 
la  Co.mmunaute,  qu' il appartient  en  premier  lieu 
l  la  Commission  d'assumer.  C'est  la  raison  pour 
laquelle  celle-ci.est engagee  depuis  deux  ans 
.. - 23  -
environ  dans  un  dialogue  permanent  avec  ses  parte-
naires  mediterraneens  avec  lesquels  elle  a  conclu 
de  nombreux  accords,  afin  d'assurer  que  l'elar-
gissement  de  la  Communaute,  aussi  souhaitable 
soit-il,  ne  se  fasse  pas  au  detriment  de  cette 
importante  partie  du  monde  situee  l  notre  porte. 
Toujours  dans  la  perspecti~e de  l'Elargis-
sement  futur  de  la  Communaute,  cette  derniere 
a,  ces  derniers  temps,  apporte  une  attention  par-
ticuliere  l  !'amelioration  de  ses  relations  avec 
,-:; 
!'Amerique  Latine,  qui  etaient passees  par  une 
phase  delicate  sur  le  plan  politique  l  la  suite 
du  conflit  de  !'Atlantique  Sud  en  1982,  et  en 
raison  du  probleme  des  violations  des  droits  de 
l'homme  dans  certains  de  ces  pays. 
Ces  efforts  ont  ete  marques  notamment  par 
la  toute  recente  reunion  ministerielle  de  San 
Jpse  au  Costa  Rica.  A  cette  occasion, • la  Commu-
i 
naute s'est engagee  l  augmenter  de  fa9~~ signifi-
cative  son  aide  l  cette  region  marquee  par  les 
desequili~res politique,  economique  et social 
et  l  .engager  des  pourparlers  en  vue  d.e!  la  signa-
ture  d'un  accord-cadre  de  cooperation.• ··p=t=  .•  ,.  =  • ..,. -- .-··  ........  .......  . ..... ,  .....  ·----·  . 
••  ,.!. 
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Par  ailleurs,  je  me  rendrai  das  la  fin  de  la se-
maine  prochaine  en  visite officielle  dans  3  pays 
du  Pacte  Andin,  afin  d'y  confirmer  au  plus  haut 
nlveau  la volonte  de  la Commission  de  renforcer 
ses  liens  avec  ce  groupe  regional  auquel  nous 
lie  un  accord  depuis  1983. 
De  fagon  generale,  la  Communaute  porte  un 
grand interet aux  groupements  regionaux  dans  le 
monde  qui  se  sont  constitues  sur  son  modale.  Un 
des  tout  premiers  elements  de  la politique  commu-
nautaire  dans  la region  Pacifique,  la  region  de 
l'avenir,  sont  nos  relations  avec  l'ASEAN,  !'orga-
nisation  d'integration  regionale  qui  regroupe 
l'Indonesie,  la Malaisie,  les  Philippines, 
Singapour,  la  Thailande  et  Bruner.  Ces  pays  sont 
desti~s a  jouer  un  role  qlef  dans  le  developpe-
ment  economique  de  cette  region  dynamique,  et 
nos  relations  avec  l'ASEAN  ant  par  consequent 
une  importance  particuliare.  Ces  liens  etroits 
ant  ete  institutionalises  en  1980  par  la  conclu-
sion  d'un  accord  de  co?peration,· portant  sur  de 
nombreux  secteurs  d'interet  commun.  La  Communaute 
est  un  des  plus  importants  ma~ches a  !'exportation 
de  l'ASEAN  (le  4ame  apras  Japan,  Asie,  Etats-Unis) 
et  en  sens  inverse,  l'ASEAN  represente  un  debouche 
potentiel  important  de  270  millions  d'habitants 
pour  les  produits  et pour  les  investissements 
communautaires  dans  des  pays  dont  le  taux  de 
f 
croissance  economique  oscille  autour  de  7-8  %. 
Ainsi,  la  Communaute  est le  plus  grand  investis-
seur  etranger  a  Singapour  et  en  Malaisie,  et  le 
deuxiame  aux  Philippines  et  en  Thailande,  assurant 
ainsi  ~ne presence  communautaire  signifidative 
dans  cette  region  amenee  a  connaitre  un  develop-
pement  accelere. - 25  -
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La  politique  de  dAveloppement  constitue 
un  volet  essentiel  de  !'action extArieure  de  la 
CommunautA.  C'est  l'un  des  aspects  les  mieux  con-
nus  de  l'activitA  communautaire  et l'un  de  ceux 
qui  contribuent  le  plus  a  forger  une·image  positi-
ve  de  !'Europe. 
A  juste  ti~re,  car  l'effo~t est  important. 
Quelques  chiffres  permettent  d'en  mesurer 
l'ampleur  :  la  CommunautA  a  engagA  en  moyenne 
des  de.»x  dernieres  annAes  environ  2,2  milliards 
de$ dont·l'essentiel  (1,8  milliard  de$)  sous 
forme  d'aide  publique  au  dAveloppement  (APD). 
Ceci  reprAsente  quatre  fois  plus  qu'au  milieu 
des  annAes  soixante-dix.  Plus  de  10%  de  l'aide 
des  Etats  membres  sent  acheminAs  a  travers  la 
CommunautA  - cela  correspond  a  plus  de  40  % de 
toutes  leurs  aides  multilatArales.  La  CommunautA 
est,  apres  !'Association  Internationale  de  DAve-
loppement  (Aroi,  la  deu~i~~e.source  d'aid~  ~ulti­
latArale  au  monde,  et la  premiere  pour  !'Afrique 
et  les  Etats  ACP.  Pour  les  PVD  sub-sahariens, 
seule  la France  occupe  parmi  les  donneurs  bilate-
raux et multilatAraux  une  place  plus  importante 
que  la  CommunautA. - 26  -
Mais  dans  leur  secheresse,  les  chiffres 
n'expriment  qu•une  part  de  la realite et permet-
tent  surtout  de  situer quantitativement  notre 
effort  par  rapport  a  nos  principaux  partenaires 
industrialises.  Si  l'Europe  compte  dans  le  domai-
ne  de  l'aide  au  developpement,  cela  tient aussi 
a  la  forme  originale  de  cooperation  qu'elle  a 
su  instaurer  avec  plus  de  60  pays  d'Afrique,  des 
Cararbes  et  du  Pacifique  dans  le  cadre  des  Conven-
tions  de  Lome.  De  cette  cooperation,  basee  sur 
des  ~tions de  contrat,  on  a  pti  dire .a  bon  droit 
qu'elle  constituait  un  modele  pour  les  relations 
Nord-Sud. 
Cela  etant!  on  a  souvent  tendance  a  confon-
dre  la politique  comm~nautaire de  developpement 
avec  Lome.  C'est  une  erreur. 
Certes,  Lome  est  le  pilier central  de  notre 
·systeme  de  cooperation.  La  derniere  Convention, 
entree  en  vigueur  en  mars  1980,  a  reconduit, 
voire  ameliore  les  dispositions  commerciales  tres 
genereuses  de  la  Convention  precedente.  Les  diffe-
rerit~  moyens·  d'action  se  c~mpletent et se·renfor-
cent  mutuellement  dans  une  approche  coherente 
et  globale.  Les  negociations  pour  le  renouvelle-
ment  de  cette  Convention  ont  franchi  une  etape - 27.  -
importante  il  y  a  quelques  jours,  ici  meme  a 
Luxemb6urg,  devenue  au  fil  des  nigociations  une 
.de~xieme  ca~ital~  ACP.  Elles  se  conclueront,  avant 
•  •  •  0  •  •  ••• 
la  fin  de  l'annee,  par  un  nouvel  accord  reprenant 
l'acquis  en  l'amiliorant  sur  certains  points 
significatifs. 
Mais  si  Lome  est  la  cle  de  voute  du  systeme, 
il n'est  pas  tout  le  systeme.  La  Communauti  a 
de  fait  developpe  toute  une  sirie d'instruments 
(systeme  de  preferences  generalisees,  accords 
commerciaux,  accords  globaux,  un  peu  de  type 
Lome,  avec  8  pays  du  Sud.et  de  l'Est  de  la 
Mediterranee,  dits  accords  MMI,  politique  d'aide 
alimentaire  a  l'echelle  mondiale,  aide  aux  PVD 
"non  associes"  situe  en  Asie  et  en  Amerique 
Latine,  aide  d'urgence,  cooperation  avec  les  ONG), 
qui  concernent  exclusivement  ou  egalement  les 
non-ACP. 
Ceci  traduit  la  volonte  tres  claire,  expri-
mee  des  le  debut  des  annees  soixante-dix,  d'avoir 
une  politique  de  developpement  a l'echelle  mon-
diale.  Certes,  le~  ACP  et  notamment  l'Afrique 
restent  nos  priorites  pour  des  raisons  histori-
ques  et objectives  :  le  continent  africain est 
celui  qui  compte  le  plus  grand  nombre  de  pays 
pauvres  et  moins  avances;  il  ne  parvient  pas  a 
.. ... 
... 
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decoller  et  regresse  au  contraire  en  terme  de 
niveau. de.vie  et. de  produption .alimentai~e; .il, 
vient  une  nouvelle  fois  d'etre  affecte  par  la 
secheresse. 
Il reste  que,  malgre  cette priorite afri-
caine,  il  y  a  bien  eu  une  reelle  diversification 
geographique  de  notre  erfort  :  plus  d'un  quart 
de  notre  aide .se  dirige  ver~  ~es pays  di~~ ?on 
associes  et  au  cours· des  t~ois  derniAres  annees, 
les  deux  premiers  beneficiaires  de  notre  aide 
se  trouvaient  en  Asie  (il s'agit  de  l'Inde  et 
du  Bangladesh). 
La  Communaute  met  done  en  oeuvre  une  politi-
que  de  developpement  autonome,  importante  par 
ses  moyens,  novatrice  par  nombr?  de  ses  aspects, 
et  en  perpetuelle  evolution  en  vue  d'une  plus 
grande  efficacite.  Elle  est aussi  un  acteur,  et 
non  des  moindres,  dans  le  dialogue  Nord/Sud,  ou 
elle  parle  d'une  seule  voix  et  permet  souvent, 
sous  !'impulsion  de  la  Commission,  de  faire  avan-
cer  les  choses. 
·cer~es,  les  pcogris  se  revilent  plus  lent~ qu'au-
paravant,  comme  l'a montre  par  exemple  la  6eme 
CNUCED  de  Belgrade) 
...  .. 
··--·-···-·-·-···-----·----··- .  .· 29 
Que  dire  en  conclusion  ? 
Presence  importante  de  la  Communaute  certes,  mais 
presence  partielle et  inegale  qui  repose  presqu'-
exclusivement  sur  la  politique  commerciale  et 
celle  de  l'aide  au  developpement. 
Pour  completer  le. r6le  de  la  Communaute 
sur  la  scene  internation~le, il f'audra'it. davari-
tage  d'expressions  concretes  et  permanentes  de 
l'identite  europeenne. 
Identite  monetaire 'd'abord  sur  la  base  du 
systeme  monetaire  europeen  qu'il  faut  renforcer 
et  auquel  tous  les  Etats  membres  se  doivent  de 
participer  pleinement.  Au-dela  de  son  role  irrem-
pla~able pour  creer  en  Europe  une  zone  de  stabi-
lite monetaire  et  de  convergence  economique,  ce 
systeme  pourrait  constituer  a  l'avenir,  si  on 
le·veut  vraiment,  un  pole  important  de  reorganisa-
tion  du  systeme  monetaire  international. 
Identite  politique  ensuite,  qui  passe  a 
'  . 
mon  sens  par  plusieurs  voies  jusqu'ici  insuffisam-
ment  explitees 
- 2!~!~~-~~~~~-!~~!~_Y£!! dans  les  enceintes 
~nternati0nales.  Ceci  est  de  plus  en  plus  sou- . : 
vent  le  cas,  non  seulement  au  GATT  en  matiere 
commerciale,  ou  a  la  CNUCED,  mais  aussi  dans 
le  cadre  de  la  cooperation  politique. 
!!~!-~!££!!!~~!~a l'exterieur  de  fa~on claire-
ment  perceptible  et  done  unitaire. .  )~ 
C'est  evidemment  un  objectif lointain,  mais 
qui  se  trouve  en  filigrane  dans  la  declaration 
solennelle  de  Stuttgart.  On  y  parle  "d'approfon-
dissement  des  consultations  dans  _le  but  de  ren-
dre  possible  en  temps  opportun  des  actions  com-
munes"  et aussi  de  "consultation prealable  des 
autres  Etats  membres  avant  1~ fixation  de  posi-
tions  definitives".  Ce  sont  deja  de  bonnes 
intentions,  timides  certes,  mais  qui  vont  dans 
la  bonne  direction.  Il  faut  les  concretiser, 
les  structurer et surtout  essayer  d'aller plus 
loin.  Pourquoi  ne  pas  affJrmer  cl~ire~ent., 
comme  le  proposait  le  projet  Genscher-Colombo, 
l'qbjectif d'une  politique  etrangere  commune  ? 
...  .  .  .  ;  ..  ••  •  •  •  J  · .  .. 
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Et  j'ajouterai  a titre personnel: 
~~!!£!~~£-~~~~~£!~-!~~-~£~~~~~-~~-~£!£~-~~~~-
£!!~-~!!!!~!£~·  Cette  question,  indissociable 
de  la  precedente,  est essentielle  - tout  le 
monde  ou  presque  en  convient  maintenant  -
pour  l'avenir  de  la  cons~ruction europeenne. 
C'est  evidemment  une  affaire  complexe  et il 
~e s'agit pas  du  tout  d'imaginer  un  quelcon-
que  substitut  au  cadre  irrempla9able  que  cons-
titue  l'Alliance  Atlantique.  Mais  il n'est 
plus  possible  de  pretendre  batir  une  entite 
politique  A  la  taille  du  continent  europeen, 
de  pretendre  oeuvrer  pour  "une  union  sans· 
cesse  plus  etroite  de  nos  peuples"  et d'etre 
0  • 
incapables  dans  le  meme  temps,  de  concretiser 
au 'niveau  de  la  defense,  la  Communaute  de 
destin  qui  est  la notre. 
IL  n'y  a  pas  d'exemple  d~ns  L'histoire cl'une  Communaute  de 
destin.qui  ne  soit  aussi  une  communaute  de  defense. 
Et  je dirai  en  conslusion: 
,  Contrairement  A  ses  grands 
partenaires  internationaux,  l'E~rope n'a  pas 
n'a  plus  - de  dynamique  propre autour  de  laquel-
le  mobiliser  les  energies  creatrices.  L'Europe, 
profondement  democratique  et respectueuse  des 
specificites  culturelles,  ne  peut  adherer  A 
une  logique  de  puissance  et  de  domination.  Mais 
I 
elle  se  doit  de  ne  pas  renoncer  A  etre  elle-meme 
et.  de  'S I  en 'dOnner  leS  moyenS •  . 
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